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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les préoccupations humanitaires suscitées par 
l’usage d’armes à sous-munitions sont évoquées depuis 
plusieurs années dans les enceintes internationales, 
notamment dans le cadre de la Convention relative à 
l’interdiction ou à la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques.

Conscient qu’il convenait d’apporter d’urgence une 
réponse à ce grave problème humanitaire, un groupe de 
pays pionniers a pris l’initiative de se réunir les 22  et 
23  février 2007 à Oslo. À  cette occasion, ils se sont 
engagés à conclure avant la fin de 2008, un instrument 
juridiquement contraignant interdisant l’utilisation, la 
production, le transfert et le stockage des armes à sous-
munitions qui causent des dommages inacceptables aux 
populations civiles et aux pertes en vies humaines cau-
sées par ces armes dans la population civile. Il a été éga-
lement convenu que cet instrument établirait un cadre 
pour la coopération internationale, l’assistance aux vic-
times et à leurs communautés, le nettoyage des zones 
contaminées, l’éducation aux risques et la destruction 
des stocks d’armes à sous-munitions interdites.

La Convention sur les armes à sous-munitions 
(ci-après, « la Convention »), ouverte à la signature le 
3 décembre 2008, est le résultat de ce processus. Elle a 
été négociée à Dublin lors d’une Conférence diploma-
tique qui s’est déroulée du 19 au 30 mai 2008.

La Belgique, premier pays à avoir légiféré dès 2006 
pour interdire les armes à sous-munitions, a joué un 
rôle important dans la négociation et l’adoption de la 
Convention. Par différentes démarches diplomatiques, 
elle a appelé les autres États à rejoindre le processus de 
négociation, en favorisant tout particulièrement l’émer-
gence d’un consensus européen en faveur des objectifs 

fixés lors de la réunion d’Oslo. C’est dans cet esprit 
qu’elle a organisé à Bruxelles le 30 octobre 2007 une 
réunion régionale européenne, centrée sur des échanges 
de vues et d’expériences relatives à la destruction des 
stocks et aux dispositions concernant l’assistance aux 
victimes.

La structure de la Convention et son contenu sont 
largement inspirés de la Convention sur l’interdiction 
des mines anti-personnel, qui s’est affirmée au fil des 
années comme la référence en la matière. Néanmoins, la 
Convention sur les sous-munitions a tiré profit de l’ex-
périence acquise, notamment en ce qui concerne l’as-
sistance aux victimes. Les sous-munitions présentent 
d’autre part certaines spécificités, qui ont conduit les 
négociateurs à préciser davantage certaines dispositions, 
notamment pour régler de manière détaillée la question 
des relations avec les États non parties à la Convention.

Le Protocole V relatif aux restes explosifs de guerre, 
négocié dans le cadre de la Convention sur certaines 
armes classiques, a été également pris en considération 
lors de l’élaboration de la Convention sur les sous-muni-
tions. Ce protocole a néanmoins un champ d’application 
différent, et les obligations qu’il fait peser sur les Hautes 
Parties contractantes sont beaucoup plus limitées.

La Convention relève de la compétence de l’État 
fédéral, sauf en ce qui concerne les dispositions rela-
tives au transfert d’armes à sous-munitions (article 1er, 
§ 1er, b de la Convention), qui relèvent de la compétence 
des Régions (en vertu de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 1er, 
4o, et alinéa 5, 8o, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes Institutionnelles). Elle constitue donc un traité 
mixte (État fédéral et Régions) au sens du droit consti-
tutionnel belge.
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Commentaire des articles

Le Préambule souligne les préoccupations humani-
taires qui ont guidé les auteurs de la Convention : les 
populations civiles et les personnes civiles continuent 
d’être les plus durement touchées par les conflits armés; 
les restes d’armes à sous-munitions tuent ou muti-
lent des civils, y compris des femmes ou des enfants, 
entravent le développement économique et social, font 
obstacle à la réhabilitation et à la reconstruction post-
conflit, retardent ou empêchent le retour des réfugiés 
et des personnes déplacées, peuvent avoir des consé-
quences néfastes sur les efforts dans les domaines de 
l’établissement de la paix et de l’assistance humanitaire. 
Mention est faite de la durée des conséquences graves 
de la présence de restes d’armes à sous-munitions, qui 
peuvent persister pendant de nombreuses années.

Le Préambule affirme la détermination des États par-
ties à assurer la destruction rapide des stocks nationaux 
d’armes à sous-munitions, en i raison des dangers que 
ceux-ci représentent.

Il met particulièrement l’accent sur les droits des 
victimes d’armes à sous-munitions, dont il reconnaît 
la dignité inhérente, et sur la nécessité d’apporter une 
assistance couvrant à la fois les soins médicaux, la réa-
daptation et le soutien psychologique, en s’inscrivant 
dans une perspective d’insertion sociale et économique.

Les auteurs de la Convention ont entendu placer la 
définition des droits des victimes des armes à sous-
munitions dans la perspective ouverte par l’adoption de 
la Convention sur les droits des personnes handicapées, 
ouverte à la signature le 30  mars 2007, qui requiert, 
entre autres, que les États parties s’engagent à garantir 
et promouvoir la pleine jouissance de tous les droits de 
l’homme et des libertés fondamentales par toutes les 
personnes handicapées sans aucune discrimination fon-
dée sur le handicap.

Les principes du droit de gens sont cités en tant que 
référence dans les cas non couverts par la Convention ou 
par d’autres accords internationaux.

L’importance de différentes autres sources de droit 
international est rappelée, notamment la règle de droit 
international interdisant les mines anti-personnel, consa-
crée par la Convention de 1997 sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines anti-personnel et sur leur destruction.

Référence est faite notamment à la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la 
paix et la sécurité et, sur la suggestion de la Belgique, 
à la résolution  1612, sur les enfants dans les conflits 
armés.

Les groupes armés distincts des forces armées d’un 
État ne doivent en aucune circonstance être autorisés à 
s’engager dans toute activité interdite à un État partie.

Le Préambule reconnaît les efforts déployés par dif-
férents acteurs, y compris la Coalition Contre les armes 

à sous-munitions et de nombreuses autres organisations 
non gouvernementales.

Il souligne l’utilité de susciter l’adhésion de tous les 
États à la Convention et d’œuvrer à son universalisation.

Article 1er : Obligations générales et champ d’appli-
cation

Le premier paragraphe de cet article énonce les obli-
gations des États parties de ne pas employer, mettre au 
point, produire, acquérir, stocker, conserver ou trans-
férer des armes à sous-munitions telles que définies à 
l’article  2. Les termes utilisés pour définir le champ 
d’application de l’interdiction sont « jamais, en aucune 
circonstance », ce qui signifie que la Convention s’ap-
plique à tout conflit armé, quelle que soit sa qualification. 
Cette disposition est ainsi largement similaire aux dispo-
sitions correspondantes de la Convention sur les armes 
biologiques, de la Convention sur les armes chimiques et 
du Traité d’interdiction des mines anti-personnel.

Afin d’éviter que l’interdiction des armes à sous-
munitions ne soit contournée par l’utilisation de bombes 
explosives spécifiquement conçues pour être disper-
sées ou libérées d’un lanceur fixé à un aéronef, il a été 
convenu, au terme du processus de négociations, d’énon-
cer au paragraphe 2 que ce type d’armes était également 
soumis au régime juridique défini au paragraphe 1er.

Le troisième paragraphe de l’article 1er précise que 
la Convention ne s’applique pas aux mines. Les mines 
anti-personnel sont en effet interdites par la Convention 
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la produc-
tion et du transfert des mines anti-personnel et sur leur 
destruction, ouverte à la signature le 3 décembre 1997 
(ci-après : « la Convention sur l’interdiction des mines 
anti-personnel »), c’est-à-dire onze ans exactement avant 
l’ouverture à la signature de la Convention sur les armes 
à sous-munitions. Par ailleurs, le Protocole II modifié à 
la Convention sur certaines armes classiques s’applique 
également aux mines, définies en son article 2, point 1, 
comme « un engin placé sous ou sur le sol ou sur une 
autre surface ou à proximité, et conçu pour exploser du 
fait de la proximité ou du contact d’une personne ou 
d’un véhicule ». La Belgique est partie à ces deux ins-
truments.

Article 2 : Définitions

Les définitions constituent un élément central de la 
Convention, car elles déterminent le champ d’applica-
tion des obligations pesant sur les États parties.

Les victimes d’armes à sous-munitions y sont défi-
nies de manière large, englobant à la fois les personnes 
directement touchées, leurs familles et leurs communau-
tés. C’est la première fois dans un instrument internatio-
nal de cette nature que les victimes sont définies et que 
des dispositions spécifiques et détaillées sont prévues 
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afin d’obliger chaque État partie à leur assurer une assis-
tance adéquate.

La définition des armes à sous-munitions et des dif-
férents concepts associés est le fruit de négociations 
approfondies. Le critère qui a servi de base à la distinc-
tion entre les armes restant autorisées et celles considé-
rées comme armes à sous-munitions et dès lors interdites 
réside dans les conséquences humanitaires inaccep-
tables de l’utilisation de telles armes pour la population 
civile. Il a conduit à un régime juridique très proche de 
celui prévu dans la loi belge du 8 juin 2006 réglant des 
activités économiques et individuelles avec des armes 
(ci-après : « la loi »).

C’est ainsi que les exclusions énoncées aux points 
(a) et (b) de la définition d’armes à sous-munitions sont 
quasiment identiques à celles prévues au premier tiret de 
l’article 2, 4o, de la loi belge.

L’exclusion énoncée au point (c) de la définition 
d’armes à sous-munitions, tout en étant inspirée de 
considérations voisines de celles du législateur belge, 
est néanmoins un peu plus large. En effet, la loi belge, 
au deuxième tiret de l’article 2, 4o, n’exclut du régime 
d’interdiction que certains types de dispositifs destinés à 
percer et détruire des engins blindés et répondant à des 
conditions cumulatives très strictes, notamment à celle 
de ne pas pouvoir exploser du fait contact, de la présence 
ou de la proximité d’une personne. La Convention quant 
à elle exclut de la définition d’armes à sous-munitions 
les munitions présentant cinq caractéristiques cumula-
tives permettant d’éviter les frappes indiscriminées sur 
l’ensemble d’une zone et les risques posés par les muni-
tions non explosées.

On notera enfin que la Convention ne considère 
pas comme sous-munitions les munitions à charge 
nucléaire, ni celles conçues pour disperser ou libérer 
des sous-munitions explosives dont chacune pèse au 
moins 20 kilogrammes. Il a été estimé que ce type de 
munitions, conçues pour viser des cibles militaires (en 
particulier les pistes d’aviation), ne présentait pas les 
caractéristiques qui justifient l’interdiction des armes à 
sous-munitions.

Ces nuances entre les définitions contenues dans la 
législation belge et dans la Convention n’impliquent pas 
de modification de la loi belge. Les dispositions les plus 
protectrices de la population civile trouveront, le cas 
échéant, à s’appliquer, qu’elles soient contenues dans la 
Convention ou dans la législation interne belge.

Article 3 : Stockage et destruction des stocks

Cet article énonce en son paragraphe 1er l’obligation 
faite à chaque État partie de séparer les armes à sous-
munitions des stocks ordinaires et de les marquer aux 
fins de leur destruction.

Au paragraphe 2 de l’article 3, le délai dans lequel les 
stocks doivent être détruits a été fixé à huit ans à suivant 
l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de l’État 
concerné. En vertu du paragraphe 3 de ce même article, 
un État partie peut présenter à une Assemblée des États 

parties ou à une Conférence d’examen une demande 
de prolongation, allant jusqu’à quatre ans, du délai fixé 
pour la destruction complète de ces armes à sous-muni-
tions. Un État partie peut, dans des circonstances excep-
tionnelles, demander des prolongations additionnelles 
durant quatre ans au plus. De telles demandes de prolon-
gation ne devront pas excéder le nombre d’années stric-
tement nécessaire à l’exécution par cet État aux termes 
du paragraphe 2.

Ce régime est strictement encadré par l’exigence 
quant à la justification de la demande, par les disposi-
tions procédurales contenues au paragraphe 4 ainsi que 
par la condition de l’approbation de la prolongation 
par l’Assemblée des États parties ou par la Conférence 
d’examen. Cette approbation n’est pas automatique. Le 
paragraphe 5 (précise qu’elle repose sur une évaluation 
tenant compte des éléments énoncés au paragraphe 4.

À cet égard, le processus de négociation a visé à 
rechercher un équilibre entre l’objectif d’une destruc-
tion aussi rapide que possible des stocks d’armes à 
sous-munitions et les contraintes techniques, financières 
et environnementales liées à une telle destruction. La 
Conférence organisée à Bruxelles le 30 octobre 2008 a 
préparé la négociation en apportant des éclaircissements 
sur les enjeux et les contraintes impliquées par un tel 
exercice.

Pour la Belgique, le délai prévu sera de toute manière 
respecté, puisque la destruction des stocks est en cours 
et devra être achevée au plus tard le 9 juin 2009, confor-
mément à l’article 27 paragraphe 2, alinéa 3, de la loi.

Le paragraphe 6 de l’article 3 de la Convention per-
met aux États parties de conserver, d’acquérir ou de 
transférer un nombre limité d’armes à sous-munitions et 
de sous-munitions explosives pour le développement et 
la formation relatifs aux techniques de détection, d’en-
lèvement ou de destruction des armes à sous-munitions 
et des sous-munitions explosives, ou pour le dévelop-
pement de contre-mesures visant les armes à sous-
munitions. Cette disposition est directement inspirée de 
l’article 3 de la Convention sur l’interdiction des mines 
anti-personnel.

Article 4 : Dépollution et destruction des restes 
d’armes à sous-munitions et éducation à la réduction 
des risques

Aux termes de l’Article 4, chaque État partie s’engage 
à enlever et à détruire les restes d’armes à sous-muni-
tions situées dans les zones contaminées par les armes 
à sous-munitions et sous sa juridiction et son contrôle.

Deux situations sont envisagées au paragraphe 1er.

Si les restes d’armes et de sous-munitions existaient 
déjà sur le territoire d’un État ou dans des zones sous son 
contrôle à la date de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion à l’égard de cet État, l’enlèvement et la destruction 
doivent être achevés dès que possible, et au plus tard dix 
ans après cette date.
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Si des armes à sous-munitions sont utilisées sur le 
territoire d’un État ou dans des zones sous son contrôle 
après l’entrée en vigueur de la Convention à son égard, 
l’enlèvement et la destruction des restes d’armes à sous-
munitions devront être achevés dès que possible, et au 
plus tard dix ans après la fin des hostilités actives.

II est prévu que dans chacune de ces hypothèses, 
l’État partie présente une déclaration de conformité à la 
première Assemblée des États parties qui suivra l’exé-
cution par cet État de ses obligations au titre du para-
graphe 1er.

Le paragraphe  2 définit les modalités d’application 
de l’obligation énoncée au paragraphe 1er. L’alinéa (e) 
oblige ainsi les États à dispenser une éducation à la 
réduction des risques pour sensibiliser au danger les 
civils vivant à l’intérieur ou autour des zones contami-
nées. Par ailleurs, l’élaboration de plans nationaux a été 
incluse dans le paragraphe 2, alinéa (b), afin de refléter 
l’expérience récente des programmes de dépollution et 
par souci de cohérence avec l’Article 6.

Les deux premiers paragraphes de l’article 4 corres-
pondent aux deux premiers paragraphes de l’article 5 de 
la Convention sur l’interdiction des mines anti-person-
nel. Un délai de dix ans pour la destruction des mines 
anti-personnel dans les zones minées est également 
prévu, mais les modalités d’application de cette obliga-
tion y sont décrites de manière plus sommaire. Elles ont 
été précisées par la suite lors du Sommet de Nairobi en 
2004, à travers un Plan d’Action qui n’est toutefois pas 
juridiquement contraignant.

Pour sa part, l’article 3 du Protocole V à la Conven-
tion sur certaines armes classiques ne fixe pas de date-
limite pour l’enlèvement, le retrait ou la destruction 
des restes explosifs de guerre, auxquels la Haute Partie 
contractante doit procéder « dès que faisable ». En outre 
cette obligation ne porte que sur les restes explosifs de 
guerre apparus après l’entrée en vigueur du Protocole à 
l’égard de la Haute Partie contractante.

Le paragraphe  3 de l’article  4 fait référence aux 
normes internationales de la lutte anti-mines, dont 
chaque État partie est invité à tenir compte dans l’exer-
cice de ses activités de déminage.

Le paragraphe 4 vise les situations dans lesquelles un 
État partie, avant l’entrée en vigueur de la Convention 
à l’égard de cet État Partie, a utilisé ou abandonné des 
armes à sous-munitions sur le territoire d’un autre État 
partie. Dans de tels cas, lors de l’entrée en vigueur de la 
Convention pour les deux États parties, le premier État 
partie est « vivement encouragé » à fournir une assis-
tance afin de faciliter le marquage, l’enlèvement et la 
destruction des restes d’armes à sous-munitions qu’il a 
laissés sur le territoire du deuxième État partie. Il avait 
été envisagé au cours des négociations de rendre cette 
disposition juridiquement contraignante pour l’État qui 
aurait utilisé ou abandonné des armes à sous-munitions 
avant de devenir partie à la Convention. Néanmoins, le 
texte final ne reprend pas cette idée.

L’argument est qu’une disposition contraignante 
comportant des effets rétroactifs aurait risqué de dissua-
der certains États ayant utilisé dans le passé des armes à 
sous-munitions, d’adhérer à la Convention et de lui don-
ner ainsi l’effectivité recherchée pour l’avenir.

Les paragraphes 5, 6, 7 et 8 décrivent en détail les 
étapes à suivre pour un État partie qui ne croit pas pou-
voir enlever et détruire tous les restes d’armes à sous-
munitions situés dans des zones sous sa juridiction et 
son contrôle. La durée de la prolongation ne devra pas 
dépasser cinq ans, ni excéder le nombre d’années stric-
tement i nécessaire. Le contenu de la demande est défini 
de manière très précise au paragraphe 6. L’Assemblée 
des États parties ou la Conférence d’examen, dispose 
d’un pouvoir d’appréciation, puisque les États parties 
peuvent décider d’accorder ou non la période de pro-
longation, d’accorder une prolongation plus courte que 
celle demandée. Ils peuvent également proposer des 
critères pour la prolongation. À  cet égard, le contrôle 
exercé par les États parties est plus étendu que celui 
prévu par la disposition correspondante de la Conven-
tion sur l’interdiction des mines anti-personnel, à savoir 
l’article 5, point 5.

Article 5 : Assistance aux victimes

L’article 5 est entièrement consacré à l’assistance aux 
victimes, ce qui constitue une innovation par rapport aux 
instruments existants du droit international humanitaire.

Cette question a fait l’objet de discussions tout au 
long du processus préparatoire : à Vienne, Bruxelles, 
Belgrade, Lima et Wellington. Ces discussions ont per-
mis de susciter un consensus sur la nécessité d’inclure 
des dispositions claires et complètes sur l’assistance 
aux victimes, tout en définissant le terme « victime » de 
manière large, afin d’y englober les personnes directe-
ment touchées par les armes à sous-munitions, mais aussi 
leur famille et leur communauté, qui sont également 
affectées par les conséquences de l’accident. L’assis-
tance aux victimes est mentionnée à différents endroits : 
au préambule (paragraphes 6 à 8), et aux articles 2, 5, 6 
(paragraphe 7), et 7 (paragraphe 1er, alinéa 1er).

L’obligation pour chaque État partie de fournir de 
manière suffisante une assistance aux victimes d’armes 
à sous-munitions dans les zones sous sa juridiction ou 
son contrôle n’est pas subordonnée à la condition qu’il 
« soit en mesure de le faire », libellé qui figure dans la 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel.

Le paragraphe  2 de l’article  5 précise les étapes 
concrètes à suivre par les États parties concernés : pro-
céder à une évaluation des besoins, élaborer, mettre 
en œuvre et faire appliquer toutes les réglementations 
et politiques nationales nécessaires, élaborer un plan 
et un budget nationaux, entreprendre des actions pour 
mobiliser les ressources, désigner un point de contact au 
sein du gouvernement et s’efforcer d’intégrer les lignes 
directrices et bonnes pratiques pertinentes.

Toute discrimination à l’encontre des victimes 
d’armes à sous-munitions ou parmi celles-ci, ou entre 
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les victimes d’armes à sous-munitions et les personnes 
ayant souffert de blessures ou de handicap résultant 
d’autres causes.

On soulignera enfin l’obligation qui est faite de 
consulter étroitement et de faire participer activement 
les victimes et les organisations qui les représentent.

Article 6 : Coopération et assistance internationales

Cette disposition est en partie inspirée de l’article 6 de 
la Convention sur l’interdiction des mines anti-person-
nel, qui a été adapté, développé et renforcé. Elle prévoit 
en substance que chaque État partie qui est en mesure de 
le faire fournira une assistance aux États parties affec-
tés par les armes à sous-munitions. Cette assistance se 
rapporte à l’ensemble des objectifs de la Convention, 
qu’il s’agisse de la destruction des stocks, du nettoyage 
des zones contaminées et de l’assistance aux victimes 
ainsi que de tous les aspects connexes (échange d’in-
formation, technologies de dépollution, éducation à la 
réduction des risques, etc.). De son côté, l’État partie 
qui cherche à obtenir ou reçoit une assistance est invité 
à prendre les dispositions appropriées pour faciliter la 
mise en œuvre de la Convention, y compris la facilita-
tion de l’entrée et de la sortie du personnel, du matériel 
et de l’équipement.

Le paragraphe 6 prévoit le cas où après l’entrée en 
vigueur de la Convention, « des armes à sous-muni-
tions sont devenues des restes d’armes à sous-munitions 
situés dans des zones sous la juridiction ou le contrôle 
d’un État partie », c’est-à-dire la situation ou des armes 
à sous-munitions sont utilisées après l’entrée en vigueur 
de la Convention dans une zone relevant de la respon-
sabilité d’un État partie. Chaque État partie qui est en 
mesure de le faire fournira alors immédiatement une 
assistance d’urgence à l’État partie affecté.

Le paragraphe  8, qui n’a pas d’équivalent dans la 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel, 
établit un lien entre l’utilisation d’armes à sous-muni-
tions et les mesures de redressement économique et 
social nécessaires dans les États parties affectés. Les 
États parties qui sont en mesure de la faire, sont invités à 
apporter une contribution à ce redressement économique 
et social.

La Belgique contribue dès à présent sur une base 
volontaire à la réalisation des objectifs énoncés à l’ar-
ticle 6.

Article 7 : Mesures de transparence

Chaque État partie doit présenter un rapport initial, 
suivi de mises à jour annuelles, au Secrétaire général 
des Nations Unies au plus tard, 180 jours après l’entrée 
en vigueur de la Convention pour cet État partie. Le 
contenu du rapport est défini de manière détaillée dans 
les points (a) à (n) du paragraphe 1er de l’article 7. Cette 
obligation de rapportage concerne tous les aspects de la 
mise en œuvre de la Convention, y compris la quantité 
de ressources nationales, y compris les ressources finan-
cières, matérielles ou en nature, affectées à la mise en 

œuvre des articles 3, 4 et 5 de la Convention et les quan-
tités, les types et les destination de la coopération et de 
l’assistance internationales fournies au titre de l’article 6 
de la Convention.

La Convention sur l’interdiction des mines anti-per-
sonnel prévoit également une obligation de rapportage, 
mais moins étendue et détaillée.

Article 8 : Aide et éclaircissements relatifs au respect 
des dispositions de la Convention

Un ou plusieurs États parties peuvent soumettre une 
demande d’éclaircissements à un autre État partie, par 
l’intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies. 
Si l’État partie demandeur ne reçoit pas de réponse ou 
juge cette réponse insatisfaisante, il peut soumettre 
cette question à la prochaine Assemblée des États par-
ties. En attendant la convocation d’une Assemblée des 
États parties, tout État partie concerné peut demander au 
Secrétaire général des Nations Unies d’exercer ses bons 
offices pour faciliter la présentation des éclaircissements 
demandés.

À la différence de la Convention sur l’interdiction 
des mines anti-personnel, la possibilité n’est pas prévue 
d’envoyer sur place une mission d’établissement des 
faits.

En revanche, l’Assemblée des États parties peut 
recommander aux États parties concernés des mesures 
et des moyens permettant de clarifier davantage la ques-
tion examinée ou de la régler, notamment l’ouverture 
de procédures appropriées conformément au droit inter-
national. Elle peut aussi recommander le recours aux 
mesures de coopération mentionnées à l’article 6 de la 
Convention. Elle peut, enfin, adopter toutes les autres 
procédures générales ou des mécanismes spécifiques 
qu’elle juge nécessaires.

Des dispositions spécifiques en vue du règlement des 
différents sont prévues à l’article 10.

Article 9 : Mesures d’application nationales

Le libellé de cette disposition est identique à celui 
de la disposition équivalente de la Convention sur l’in-
terdiction des mines anti-personnel. Chaque État partie 
est tenu de prendre toutes les mesures législatives appro-
priées pour mettre en œuvre la Convention, y compris en 
imposant des sanctions pénales pour prévenir et répri-
mer toute activité interdite. Les obligations contenues 
dans la convention s’appliquent également aux activités 
menées par des personnes, ou sur un territoire sous la 
juridiction ou le contrôle d’un État partie.

Une disposition séparée, l’article 21, a été introduite 
pour régler la question des relations avec les États non 
parties à la Convention.

Article 10 : Règlement des différends

L’article 10 dispose qu’en cas de différend sur l’in-
terprétation ou l’application de la Convention, les États 
parties concernés se consulteront en vue du règlement 
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rapide du différend par la négociation ou par tout autre 
moyen pacifique de leur choix. Le recours à l’Assem-
blée des États parties et la saisine de la Cour interna-
tionale de justice conformément au statut de cette Cour 
sont expressément cités. Ils nécessitent néanmoins l’ac-
cord des Parties.

Le deuxième paragraphe est identique à la disposi-
tion équivalente de la Convention sur l’interdiction des 
mines anti-personnel.

Article 11

L’article 11 définit notamment les compétences des 
Assemblées des États parties, qui se tiendront à un 
rythme annuel, conformément à la pratique suivie com-
munément dans les accords internationaux en matière de 
désarmement. Le rôle de l’Assemblée des États parties 
est d’examiner toute question concernant l’application 
ou la mise en œuvre de la Convention.

Les États non parties, les organisations internatio-
nales, les organisations non gouvernementales perti-
nentes peuvent être invités à assister à ces assemblées en 
qualité d’observateurs.

Article 12

Une Conférence d’examen sera convoquée cinq ans 
après l’entrée en vigueur de la Convention. Les Confé-
rences d’examen ultérieures seront convoquées par 
le Secrétaire général si un ou plusieurs États parties 
le demandent, pourra autant que l’intervalle entre les 
Conférence d’examens ne soit en aucun cas inférieur à 
cinq ans.

Des dispositions de ce type se rencontrent fréquem-
ment dans les accords internationaux en matière de 
désarmement.

Article 13

L’article 13 décrit la procédure d’amendement de la 
Convention. Cette procédure est calquée sur celle pré-
vue à l’article 13 de la Convention sur l’interdiction des 
mines anti-personnel, à ceci près que le délai imparti 
aux États parties pour notifier qu’ils sont favorables à 
un examen plus approfondi de la proposition d’amende-
ment est de 90 jours, au lieu de 30, à compter du moment 
où le Secrétaire général des Nations Unies aura diffusé 
la proposition d’amendement et aura interrogé les États 
parties sur leur avis quant à l’opportunité de convoquer 
une conférence d’amendement.

Article 14

Les coûts administratifs liés au fonctionnement de la 
Convention seront répartis selon le barème des quotes-
parts des Nations Unies, ajusté en fonction du nombre 
des États parties. En ce qui concerne les coûts des Assem-
blées des États parties, des Conférences d’examen et des 
Conférences d’amendement, les États non parties, mais 
participant à ces Assemblées et Conférences seront éga-
lement inclus dans le calcul des contributions.

Article 15

La Convention a été ouverte à la signature, d’abord 
à Oslo, le 3 décembre 2007, puis au Siège des Nations 
Unies à New York. La Belgique figure parmi les signa-
taires originaires de la Convention.

Article 16

Cette disposition est relative à la ratification, à l’ac-
ceptation, à l’approbation ou à l’adhésion par les Signa-
taires.

Article 17

La Convention entrera en vigueur le premier jour du 
sixième mois suivant le dépôt du trentième instrument 
de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion.

Lors des négociations, certains États avaient proposé 
de retenir le chiffre de quarante États parties, comme 
pour la Convention sur l’interdiction des mines anti-per-
sonnel, d’autres de le limiter à vingt.

Article 18

Un État peut déclarer au moment de la ratification, de 
l’acceptation, de l’approbation de la Convention ou de 
l’adhésion à celle-ci qu’il se conformera provisoirement 
aux obligations générales visées à l’article 1er attendant 
l’entrée en vigueur de la Convention pour cet État. La 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel 
contient une disposition similaire, qui avait été intro-
duite à l’initiative de la Belgique.

Comme indiqué plus haut, la Belgique se conforme 
déjà dans les faits aux obligations générales de l’ar-
ticle 1er.

Article 19

Les réserves ne sont pas permises.

Article 20

La Convention est conclue pour une durée illimitée. 
Chaque État partie a le droit de se retirer de la Conven-
tion. L’instrument de retrait doit néanmoins contenir une 
explication complète des raisons motivant ce retrait. Le 
retrait prend effet six mois après réception de l’instru-
ment de retrait par le Dépositaire. Par ailleurs, si à l’ex-
piration de ce délai, l’État partie qui se retire est engagé 
dans un conflit armé, la notification de retrait restera sus-
pendue jusqu’à la fin de ce conflit.

Article 21

Au cours des négociations, un certain nombre d’États 
ont exprimé la crainte que le libellé de l’article 9 de la 
Convention, combiné à l’article 1er, paragraphe 1er (c), 
n’eût pour conséquence de rendre impossible la coopé-
ration d’un État partie avec des États non parties, qui 
pourraient être engagés dans des activités interdites à un 
État partie, notamment dans le cadre d’opérations mili-
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taires. Il est apparu que cette question devait trouver une 
réponse dans le texte de la Convention elle-même afin 
d’assurer la sécurité juridique.

Pour la Belgique, il était toutefois essentiel de trouver 
un libellé qui ne modifie pas les engagements des États 
parties et qui ne crée pas de lacune. D’autre part, une 
telle clause ne devait pas nuire à l’objectif de l’universa-
lité de la Convention, qui dans les années qui viennent, 
devra rassembler un nombre critique d’États parties, y 
compris parmi les pays producteurs et utilisateurs, afin 
de dissuader efficacement les États qui n’auraient pas 
encore adhéré à la Convention d’utiliser de telles armes.

C’est pourquoi l’accent est mis sur l’engagement de 
chaque État partie à encourager les États non parties à 
ratifier la Convention ou à y adhérer. Dans le cas où un 
État partie s’engage dans une coopération ou des opé-
rations militaires avec des États non parties, une série 
de garanties sont prévues : la coopération ou l’opération 
militaire doivent être conformes au droit international; 

chaque État partie devra notifier ses obligations aux 
termes de la Convention à ces États non parties; il devra 
promouvoir les normes établies par la Convention et 
décourager les États non parties à la Convention d’uti-
liser des armes à sous-munitions. De même, le para-
graphe 4 affirme la primauté des obligations essentielles 
de la Convention, auxquelles il ne peut pas être dérogé 
même dans le cadre d’activités de coopération ou d’opé-
rations militaires avec les États non parties.

Article 22

Le Secrétaire général des Nations Unies est le dépo-
sitaire de la Convention.

Article 23

Les versions en langue arabe, russe, chinoise, 
anglaise, française et espagnole de la Convention font 
également foi.



9

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président;

Après délibération,

Arrête :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-
lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

la convention sur les armes à sous-munitions, adop-
tée à Dublin le 30 mai 2008, signée à Oslo, le 3 décembre 
2008, sortira son plein et entier effet.

Fait à Namur, le 8 octobre 2009.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention sur les armes à sous-munitions,  
adoptée à Dublin le 30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008
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ANNEXE 4

Le Conseil d’État, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par la Ministre de la Recherche, des 
Technologies nouvelles et des Relations extérieures de 
la Région wallonne, le 17 février 2009, d’une demande 
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-pro-
jet de décret « portant assentiment à la convention sur 
les armes à sous-munitions, adoptée à Dublin le 30 mai 
2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008 », a donné, le  
16 mars 2009, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique du projet, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-
malités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des 
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

1.	 En vertu de l’article 1er, § 1er, b, de la Convention 
sur les armes à sous-munitions,

« Chaque État partie s’engage à ne jamais, en aucune 
circonstance : (...)

b)	Mettre au point, produire, acquérir de quelque autre 
manière, stocker, conserver ou transférer à qui-
conque, directement ou indirectement, des armes à 
sous-munitions; ».

Il en résulte, comme l’indique la note rectificative au 
Gouvernement jointe à la demande d’avis, qu’en raison 
de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 1er, 4o, et alinéa 5, 8o, de 
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, il incombe aux Régions de donner leur assenti-
ment à la convention précitée, ainsi qu’en sont convenus 
les participants du groupe de travail « traités mixtes », au 
cours de leur réunion du 19 septembre 2008, qui ont jus-

tement qualifié le traité de « traité mixte » de sorte qu’il 
ne devrait y avoir aucune difficulté à ce que l’ensemble 
des assentiments requis dans l’ordre interne, soit donné 
en temps voulu, puisqu’il y a unité de vue sur cette ques-
tion.

Les auteurs de l’avant-projet veilleront à faire de la 
note au Gouvernement, un exposé des motifs présentant 
la portée générale de l’avant-projet et un commentaire 
des articles reprenant les explications habituelles.

L’article 1er de la convention est rédigé de façon pré-
cise et inconditionnelle, de sorte que le respect par la 
Région wallonne, de ses nouvelles obligations interna-
tionales, n’impliquera pas, à première vue, d’adaptation 
des textes en vigueur, comme en convient le délégué du 
ministre.

2.	 L’article 2 de l’avant-projet est inutile et doit être 
omis.

*

*        *

La chambre était composée de

Messieurs 	 Ph. Hanse,� président de chambre,

	 P.  Liénardy,
	 J.  Jaumotte,� conseillers d’État,

Madame 	 C. Gigot,� greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. Regnier, premier 
auditeur chef de section.

Le greffier,� Le président,

C.  Gigot� Ph. Hanse

Royaume de Belgique

Avis du Conseil d’état 
 

46.063/4
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Exposé des motifs

Les préoccupations humanitaires suscitées par 
l’usage d’armes à sous-munitions sont évoquées depuis 
plusieurs années dans les enceintes internationales, 
notamment dans le cadre de la Convention relative à 
l’interdiction ou à la limitation de l’emploi de certaines 
armes classiques.

Conscient qu’il convenait d’apporter d’urgence une 
réponse à ce grave problème humanitaire, un groupe de 
pays pionniers a pris l’initiative de se réunir les 22  et 
23  février 2007 à Oslo. À  cette occasion, ils se sont 
engagés à conclure avant la fin de 2008, un instrument 
juridiquement contraignant interdisant l’utilisation, la 
production, le transfert et le stockage des armes à sous-
munitions qui causent des dommages inacceptables aux 
populations civiles et aux pertes en vies humaines cau-
sées par ces armes dans la population civile. Il a été éga-
lement convenu que cet instrument établirait un cadre 
pour la coopération internationale, l’assistance aux vic-
times et à leurs communautés, le nettoyage des zones 
contaminées, l’éducation aux risques et la destruction 
des stocks d’armes à sous-munitions interdites.

La Convention sur les armes à sous-munitions 
(ci-après, « la Convention »), ouverte à la signature le 
3 décembre 2008, est le résultat de ce processus. Elle a 
été négociée à Dublin lors d’une Conférence diploma-
tique qui s’est déroulée du 19 au 30 mai 2008.

La Belgique, premier pays à avoir légiféré dès 2006 
pour interdire les armes à sous-munitions, a joué un rôle 
important dans la négociation et l’adoption de la Conven-
tion. Par différentes démarches diplomatiques, elle a 
appelé les autres États à rejoindre le processus de négo-
ciation, en favorisant tout particulièrement l’émergence 
d’un consensus européen en faveur des objectifs fixés 
lors de la réunion d’Oslo. C’est dans cet esprit qu’elle 
a organisé à Bruxelles le 30 octobre 2007 une réunion 
régionale européenne, centrée sur des échanges de vues 
et d’expériences relatives à la destruction des stocks et 
aux dispositions concernant l’assistance aux victimes.

La structure de la Convention et son contenu sont 
largement inspirés de la Convention sur l’interdiction 
des mines anti-personnel, qui s’est affirmée au fil des 
années comme la référence en la matière. Néanmoins, la 
Convention sur les sous-munitions a tiré profit de l’ex-
périence acquise, notamment en ce qui concerne l’as-
sistance aux victimes. Les sous-munitions présentent 
d’autre part certaines spécificités, qui ont conduit les 
négociateurs à préciser davantage certaines dispositions, 
notamment pour régler de manière détaillée la question 
des relations avec les États non parties à la Convention.

Le Protocole V relatif aux restes explosifs de guerre, 
négocié dans le cadre de la Convention sur certaines 
armes classiques, a été également pris en considération 
lors de l’élaboration de la Convention sur les sous-muni-
tions. Ce protocole a néanmoins un champ d’application 
différent, et les obligations qu’il fait peser sur les Hautes 
Parties contractantes sont beaucoup plus limitées.

La Convention relève de la compétence de l’État 
fédéral, sauf en ce qui concerne les dispositions rela-
tives au transfert d’armes à sous-munitions (article 1er, 
§ 1er, b de la Convention), qui relèvent de la compétence 
des Régions (en vertu de l’article 6, § 1er, VI, alinéa 1er, 

4o, et alinéa 5, 8o, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes Institutionnelles). Elle constitue donc un traité 
mixte (État fédéral et Régions) au sens du droit consti-
tutionnel belge.

Commentaire des articles

Le Préambule souligne les préoccupations humani-
taires qui ont guidé les auteurs de la Convention : les 
populations civiles et les personnes civiles continuent 
d’être les plus durement touchées par les conflits armés; 
les restes d’armes à sous-munitions tuent ou muti-
lent des civils, y compris des femmes ou des enfants, 
entravent le développement économique et social, font 
obstacle à la réhabilitation et à la reconstruction post-
conflit, retardent ou empêchent le retour des réfugiés 
et des personnes déplacées, peuvent avoir des consé-
quences néfastes sur les efforts dans les domaines de 
l’établissement de la paix et de l’assistance humanitaire. 
Mention est faite de la durée des conséquences graves 
de la présence de restes d’armes à sous-munitions, qui 
peuvent persister pendant de nombreuses années.

Le Préambule affirme la détermination des États par-
ties à assurer la destruction rapide des stocks nationaux 
d’armes à sous-munitions, en raison des dangers que 
ceux-ci représentent.

Il met particulièrement l’accent sur les droits des 
victimes d’armes à sous-munitions, dont il reconnaît 
la dignité inhérente, et sur la nécessité d’apporter une 
assistance couvrant à la fois les soins médicaux, la réa-
daptation et le soutien psychologique, en s’inscrivant 
dans une perspective d’insertion sociale et économique.

Les auteurs de la Convention ont entendu placer la 
définition des droits des victimes des armes à sous-
munitions dans la perspective ouverte par l’adoption de 
la Convention sur les droits des personnes handicapées, 
ouverte à la signature le 30  mars 2007, qui requiert, 
entre autres, que les États parties s’engagent à garantir 
et promouvoir la pleine jouissance de tous les droits de 
l’homme et des libertés fondamentales par toutes les 

avant-projet de décret

portant assentiment à la Convention sur les armes à sous-munitions,  
adoptée à Dublin le 30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008

ANNEXE 5
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personnes handicapées sans aucune discrimination fon-
dée sur le handicap.

Les principes du droit de gens sont cités en tant que 
référence dans les cas non couverts par la Convention ou 
par d’autres accords internationaux.

L’importance de différentes autres sources de droit 
international est rappelée, notamment la règle de droit 
international interdisant les mines anti-personnel, consa-
crée par la Convention de 1997 sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines anti-personnel et sur leur destruction.

Référence est faite notamment à la résolution 1325 du 
Conseil de sécurité des Nations Unies sur les femmes, la 
paix et la sécurité et, sur la suggestion de la Belgique, à 
la résolution 1612, sur les enfants dans les conflits armés.

Les groupes armés distincts des forces armées d’un 
État ne doivent en aucune circonstance être autorisés à 
s’engager dans toute activité interdite à un État partie.

Le Préambule reconnaît les efforts déployés par dif-
férents acteurs, y compris la Coalition Contre les armes 
à sous-munitions et de nombreuses autres organisations 
non gouvernementales.

Il souligne l’utilité de susciter l’adhésion de tous les 
États à la Convention et d’œuvrer à son universalisation.

Article 1er : Obligations générales champ d’applica-
tion

Le premier paragraphe de cet article énonce les obli-
gations des États parties de ne pas employer, mettre au 
point, produire, acquérir, stocker, conserver ou trans-
férer des armes à sous-munitions telles que définies à 
l’article  2. Les termes utilisés pour définir le champ 
d’application de l’interdiction sont « jamais, en aucune 
circonstance », ce qui signifie que la Convention s’ap-
plique à tout conflit armé, quelle que soit sa qualification. 
Cette disposition est ainsi largement similaire aux dispo-
sitions correspondantes de la Convention sur les armes 
biologiques, de la Convention sur les armes chimiques et 
du Traité d’interdiction des mines anti-personnel.

Afin d’éviter que l’interdiction des armes à sous-
munitions ne soit contournée par l’utilisation de bombes 
explosives spécifiquement conçues pour être disper-
sées ou libérées d’un lanceur fixé à un aéronef, il a été 
convenu, au terme du processus de négociations, d’énon-
cer au paragraphe 2 que ce type d’armes était également 
soumis au régime juridique défini au paragraphe 1er.

Le troisième paragraphe de l’article l e r précise que 
la Convention ne s’applique pas aux mines. Les mines 
anti-personnel sont en effet interdites par la Convention 
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la produc-
tion et du transfert des mines anti-personnel et sur leur 
destruction, ouverte à la signature le 3 décembre 1997 
(ci-après : « la Convention sur l’interdiction des mines 
anti-personnel »), c’est-à-dire onze ans exactement avant 
l’ouverture à la signature de la Convention sur les armes 
à sous-munitions. Par ailleurs, le Protocole II modifié à 
la Convention sur certaines armes classiques s’applique 

également aux mines, définies en son article 2, point 1, 
comme « un engin placé sous ou sur le sol ou sur une 
autre surface ou à proximité, et conçu pour exploser du 
fait de la proximité ou du contact d’une personne ou 
d’un véhicule ». La Belgique est partie à ces deux ins-
truments.

Article 2 : Définitions

Les définitions constituent un élément central de la 
Convention, car elles déterminent le champ d’applica-
tion des obligations pesant sur les États parties.

Les victimes d’armes à sous-munitions y sont défi-
nies de manière large, englobant à la fois les personnes 
directement touchées, leurs familles et leurs communau-
tés. C’est la première fois dans un instrument internatio-
nal de cette nature que les victimes sont définies et que 
des dispositions spécifiques et détaillées sont prévues 
afin d’obliger chaque État partie à leur assurer une assis-
tance adéquate.

La définition des armes à sous-munitions et des dif-
férents concepts associés est le fruit de négociations 
approfondies. Le critère qui a servi de base à la distinc-
tion entre les armes restant autorisées et celles considé-
rées comme armes à sous-munitions et dès lors interdites 
réside dans les conséquences humanitaires inaccep-
tables de l’utilisation de telles armes pour la population 
civile. Il a conduit à un régime juridique très proche de 
celui prévu dans la loi belge du 8 juin 2006 réglant des 
activités économiques et individuelles avec des armes 
(ci-après : « la loi »).

C’est ainsi que les exclusions énoncées aux points 
(a) et (b) de la définition d’armes à sous-munitions sont 
quasiment identiques à celles prévues au premier tiret de 
l’article 2, 4o de la loi belge.

L’exclusion énoncée au point (c) de la définition 
d’armes à sous-munitions, tout en étant inspirée de 
considérations voisines de celles du législateur belge, 
est néanmoins un peu plus large. En effet, la loi belge, 
au deuxième tiret de l’article 2, 4o, n’exclut du régime 
d’interdiction que certains types de dispositifs destinés à 
percer et détruire des engins blindés et répondant à des 
conditions cumulatives très strictes, notamment à celle 
de ne pas pouvoir exploser du fait contact, de la présence 
ou de la proximité d’une personne. La Convention quant 
à elle exclut de la définition d’armes à sous-munitions 
les munitions présentant cinq caractéristiques cumula-
tives permettant d’éviter les frappes indiscriminées sur 
l’ensemble d’une zone et les risques posés par les muni-
tions non explosées.

On notera enfin que la Convention ne considère 
pas comme sous-munitions les munitions à charge 
nucléaire, ni celles conçues pour disperser ou libérer 
des sous-munitions explosives dont chacune pèse au 
moins 20 kilogrammes. Il a été estimé que ce type de 
munitions, conçues pour viser des cibles militaires (en 
particulier les pistes d’aviation), ne présentait pas les 
caractéristiques qui justifient l’interdiction des armes à 
sous-munitions.
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Ces nuances entre les définitions contenues dans la 
législation belge et dans la Convention n’impliquent pas 
de modification de la loi belge. Les dispositions les plus 
protectrices de la population civile trouveront, le cas 
échéant, à s’appliquer, qu’elles soient contenues dans la 
Convention ou dans la législation interne belge.

Article 3 : Stockage et destruction des stocks

Cet article énonce en son paragraphe 1er l’obligation 
faite à chaque État partie de séparer les armes à sous-
munitions des stocks ordinaires et de les marquer aux 
fins de leur destruction.

Au paragraphe 2 de l’article 3, le délai dans lequel les 
stocks doivent être détruits a été fixé à huit ans à suivant 
l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de l’État 
concerné. En vertu du paragraphe 3 de ce même article, 
un État partie peut présenter à une Assemblée des États 
parties ou à une Conférence d’examen une demande 
de prolongation, allant jusqu’à quatre ans, du délai fixé 
pour la destruction complète de ces armes à sous-muni-
tions. Un État partie peut, dans des circonstances excep-
tionnelles, demander des prolongations additionnelles 
durant quatre ans au plus. De telles demandes de prolon-
gation ne devront pas excéder le nombre d’années stric-
tement nécessaire à l’exécution par cet État aux termes 
du paragraphe 2.

Ce régime est strictement encadré par l’exigence 
quant à la justification de la demande, par les disposi-
tions procédurales contenues au paragraphe 4 ainsi que 
par la condition de l’approbation de la prolongation 
par l’Assemblée des États parties ou par la Conférence 
d’examen. Cette approbation n’est pas automatique. Le 
paragraphe 5 (précise qu’elle repose sur une évaluation 
tenant compte des éléments énoncés au paragraphe 4.

À cet égard, le processus de négociation a visé à 
rechercher un équilibre entre l’objectif d’une destruc-
tion aussi rapide que possible des stocks d’armes à 
sous-munitions et les contraintes techniques, financières 
et environnementales liées à une telle destruction. La 
Conférence organisée à Bruxelles le 30 octobre 2008 a 
préparé la négociation en apportant des éclaircissements 
sur les enjeux et les contraintes impliquées par un tel 
exercice.

Pour la Belgique, le délai prévu sera de toute manière 
respecté, puisque la destruction des stocks est en cours 
et devra être achevée au plus tard le 9 juin 2009, confor-
mément à l’article 27 paragraphe 2, alinéa 3, de la loi.

Le paragraphe 6 de l’article 3 de la Convention permet 
aux États parties de conserver, d’acquérir ou de trans-
férer un nombre limité d’armes à sous-munitions et de 
sous-munitions explosives pour le développement et la 
formation relatifs aux techniques de détection, d’enlève-
ment ou de destruction des armes à sous-munitions et des 
sous-munitions explosives, ou pour le développement de 
contremesures visant les armes à sous-munitions. Cette 
disposition est directement inspirée de l’article 3 de la 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel.

Article 4 : Dépollution et destruction des restes 
d’armes à sous-munitions et éducation à la réduction 
des risques

Aux termes de l’Article 4, chaque État partie s’engage 
à enlever et à détruire les restes d’armes à sous-muni-
tions situées dans les zones contaminées par les armes 
à sous-munitions et sous sa juridiction et son contrôle.

Deux situations sont envisagées au paragraphe 1er.

Si les restes d’armes et de sous-munitions existaient 
déjà sur le territoire d’un État ou dans des zones sous son 
contrôle à la date de l’entrée en vigueur de la Conven-
tion à l’égard de cet État, l’enlèvement et la destruction 
doivent être achevés dès que possible, et au plus tard dix 
ans après cette date.

Si des armes à sous-munitions sont utilisées sur le 
territoire d’un État ou dans des zones sous son contrôle 
après l’entrée en vigueur de la Convention à son égard, 
l’enlèvement et la destruction des restes d’armes à sous-
munitions devront être achevés dès que possible, et au 
plus tard dix ans après la fin des hostilités actives.

Il est prévu que dans chacune de ces hypothèses, l’État 
partie présente une déclaration de conformité à la pre-
mière Assemblée des États parties qui suivra l’exécution 
par cet État de ses obligations au titre du paragraphe 1er.

Le paragraphe  2 définit les modalités d’application 
de l’obligation énoncée au paragraphe 1er. L’alinéa (e) 
oblige ainsi les États à dispenser une éducation à la 
réduction des risques pour sensibiliser au danger les 
civils vivant à l’intérieur ou autour des zones contami-
nées. Par ailleurs, l’élaboration de plans nationaux a été 
incluse dans le paragraphe 2, alinéa (b), afin de refléter 
l’expérience récente des programmes de dépollution et 
par souci de cohérence avec l’Article 6.

Les deux premiers paragraphes de l’article 4 corres-
pondent aux deux premiers paragraphes de l’article 5 de 
la Convention sur l’interdiction des mines anti-person-
nel. Un délai de dix ans pour la destruction des mines 
anti-personnel dans les zones minées est également 
prévu, mais les modalités d’application de cette obliga-
tion y sont décrites de manière plus sommaire. Elles ont 
été précisées par la suite lors du Sommet de Nairobi en 
2004, à travers un Plan d’Action qui n’est toutefois pas 
juridiquement contraignant.

Pour sa part, l’article 3 du Protocole V à la Conven-
tion sur certaines armes classiques ne fixe pas de date-
limite pour l’enlèvement, le retrait ou la destruction 
des restes explosifs de guerre, auxquels la Haute Partie 
contractante doit procéder « dès que faisable ». En outre 
cette obligation ne porte que sur les restes explosifs de 
guerre apparus après l’entrée en vigueur du Protocole à 
l’égard de la Haute Partie contractante.

Le paragraphe  3 de l’article  4 fait référence aux 
normes internationales de la lutte anti-mines, dont 
chaque État partie est invité à tenir compte dans l’exer-
cice de ses activités de déminage.

Le paragraphe 4 vise les situations dans lesquelles un 
État partie, avant l’entrée en vigueur de la Convention 
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à l’égard de cet État Partie, a utilisé ou abandonné des 
armes à sous-munitions sur le territoire d’un autre État 
partie. Dans de tels cas, lors de l’entrée en vigueur de la 
Convention pour les deux États parties, le premier État 
partie est « vivement encouragé » à fournir une assis-
tance afin de faciliter le marquage, l’enlèvement et la 
destruction des restes d’armes à sous-munitions qu’il a 
laissés sur le territoire du deuxième État partie. Il avait 
été envisagé au cours des négociations de rendre cette 
disposition juridiquement contraignante pour l’État qui 
aurait utilisé ou abandonné des armes à sous-munitions 
avant de devenir partie à la Convention. Néanmoins, le 
texte final ne reprend pas cette idée.

L’argument est qu’une disposition contraignante 
comportant des effets rétroactifs aurait risqué de dissua-
der certains États ayant utilisé dans le passé des armes à 
sous-munitions, d’adhérer à la Convention et de lui don-
ner ainsi l’effectivité recherchée pour l’avenir.

Les paragraphes 5, 6, 7 et 8 décrivent en détail les 
étapes à suivre pour un État partie qui ne croit pas pou-
voir enlever et détruire tous les restes d’armes à sous-
munitions situés dans des zones sous sa juridiction et 
son contrôle. La durée de la prolongation ne devra pas 
dépasser cinq ans, ni excéder le nombre d’années stricte-
ment nécessaire. Le contenu de la demande est défini de 
manière très précise au paragraphe 6. L’Assemblée des 
États parties ou la Conférence d’examen, dispose d’un 
pouvoir d’appréciation, puisque les États parties peu-
vent décider d’accorder ou non la période de prolonga-
tion, d’accorder une prolongation plus courte que celle 
demandée. Ils peuvent également proposer des critères 
pour la prolongation. À cet égard, le contrôle exercé par 
les États parties est plus étendu que celui prévu par la 
disposition correspondante de la Convention sur l’in-
terdiction des mines anti-personnel, à savoir l’article 5, 
point 5.

Article 5 : Assistance aux victimes

L’article 5 est entièrement consacré à l’assistance aux 
victimes, ce qui constitue une innovation par rapport aux 
instruments existants du droit international humanitaire.

Cette question a fait l’objet de discussions tout au 
long du processus préparatoire : à Vienne, Bruxelles, 
Belgrade, Lima et Wellington. Ces discussions ont per-
mis de susciter un consensus sur la nécessité d’inclure 
des dispositions claires et complètes sur l’assistance 
aux victimes, tout en définissant le terme « victime » de 
manière large, afin d’y englober les personnes direc-
tement touchées par les armes à sous-munitions, mais 
aussi leur famille et leur communauté, qui sont éga-
lement affectées par les conséquences de l’accident. 
L’assistance aux victimes est mentionnées à différents 
endroits : au préambule (paragraphes  6 à 8), et aux 
articles 2, 5, 6 (paragraphe 7), et 7 (paragraphe 1er, ali-
néa 1er).

L’obligation pour chaque État partie de fournir de 
manière suffisante une assistance aux victimes d’armes 
à sous-munitions dans les zones sous sa juridiction ou 
son contrôle n’est pas subordonnée à la condition qu’il 

« soit en mesure de le faire », libellé qui figure dans la 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel.

Le paragraphe  2 de l’article  5 précise les étapes 
concrètes à suivre par les États parties concernés : pro-
céder à une évaluation des besoins, élaborer, mettre 
en œuvre et faire appliquer toutes les réglementations 
et politiques nationales nécessaires, élaborer un plan 
et un budget nationaux, entreprendre des actions pour 
mobiliser les ressources, désigner un point de contact au 
sein du gouvernement et s’efforcer d’intégrer les lignes 
directrices et bonnes pratiques pertinentes.

Toute discrimination à l’encontre des victimes 
d’armes à sous-munitions ou parmi celles-ci, ou entre 
les victimes d’armes à sous-munitions et les personnes 
ayant souffert de blessures ou de handicap résultant 
d’autres causes.

On soulignera enfin l’obligation qui est faite de 
consulter étroitement et de faire participer activement 
les victimes et les organisations qui les représentent.

Article 6 : Coopération et assistance internationales

Cette disposition est en partie inspirée de l’article 6 de 
la Convention sur l’interdiction des mines anti-person-
nel, qui a été adapté, développé et renforcé. Elle prévoit 
en substance que chaque État partie qui est en mesure de 
le faire fournira une assistance aux États parties affec-
tés par les armes à sous-munitions. Cette assistance se 
rapporte à l’ensemble des objectifs de la Convention, 
qu’il s’agisse de la destruction des stocks, du nettoyage 
des zones contaminées et de l’assistance aux victimes 
ainsi que de tous les aspects connexes (échange d’in-
formation, technologies de dépollution, éducation à la 
réduction des risques, etc.). De son côté, l’État partie 
qui cherche à obtenir ou reçoit une assistance est invité 
à prendre les dispositions appropriées pour faciliter la 
mise en œuvre de la Convention, y compris la facilita-
tion de l’entrée et de la sortie du personnel, du matériel 
et de l’équipement.

Le paragraphe 6 prévoit le cas où après l’entrée en 
vigueur de la Convention, « des armes à sous-muni-
tions sont devenues des restes d’armes à sous-munitions 
situés dans des zones sous la juridiction ou le contrôle 
d’un État partie », c’est-à-dire la situation ou des armes 
à sous-munitions sont utilisées après l’entrée en vigueur 
de la Convention dans une zone relevant de la respon-
sabilité d’un État partie. Chaque État partie qui est en 
mesure de le faire fournira alors immédiatement une 
assistance d’urgence à l’État partie affecté.

Le paragraphe  8, qui n’a pas d’équivalent dans la 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel, 
établit un lien entre l’utilisation d’armes à sous-muni-
tions et les mesures de redressement économique et 
social nécessaires dans les États parties affectés. Les 
États parties qui sont en mesure de la faire, sont invités à 
apporter une contribution à ce redressement économique 
et social.
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La Belgique contribue dès à présent sur une base 
volontaire à la réalisation des objectifs énoncés à l’ar-
ticle 6.

Article 7 : Mesures de transparence

Chaque État partie doit présenter un rapport initial, 
suivi de mises à jour annuelles, au Secrétaire général 
des Nations Unies au plus tard, 180 jours après l’entrée 
en vigueur de la Convention pour cet État partie. Le 
contenu du rapport est défini de manière détaillée dans 
les points (a) à (n) du paragraphe l e r de l’article 7. Cette 
obligation de rapportage concerne tous les aspects de la 
mise en œuvre de la Convention, y compris la quantité 
de ressources nationales, y compris les ressources finan-
cières, matérielles ou en nature, affectées à la mise en 
œuvre des articles 3, 4 et 5 de la Convention et les quan-
tités, les types et les destination de la coopération et de 
l’assistance internationales fournies au titre de l’article 6 
de la Convention.

La Convention sur l’interdiction des mines anti-per-
sonnel prévoit également une obligation de rapportage, 
mais moins étendue et détaillée.

Article 8 : Aide et éclaircissements relatifs au respect 
des dispositions de la Convention

Un ou plusieurs États parties peuvent soumettre une 
demande d’éclaircissements à un autre État partie, par 
l’intermédiaire du Secrétaire général des Nations Unies. 
Si l’État partie demandeur ne reçoit pas de réponse ou 
juge cette réponse insatisfaisante, il peut soumettre 
cette question à la prochaine Assemblée des États par-
ties. En attendant la convocation d’une Assemblée des 
États parties, tout État partie concerné peut demander au 
Secrétaire général des Nations Unies d’exercer ses bons 
offices pour faciliter la présentation des éclaircissements 
demandés.

À la différence de la Convention sur l’interdiction 
des mines anti-personnel, la possibilité n’est pas prévue 
d’envoyer sur place une mission d’établissement des 
faits.

En revanche, l’Assemblée des États parties peut 
recommander aux États parties concernés des mesures 
et des moyens permettant de clarifier davantage la ques-
tion examinée ou de la régler, notamment l’ouverture 
de procédures appropriées conformément au droit inter-
national. Elle peut aussi recommander le recours aux 
mesures de coopération mentionnées à l’article 6 de la 
Convention. Elle peut, enfin, adopter toutes les autres 
procédures générales ou des mécanismes spécifiques 
qu’elle juge nécessaires.

Des dispositions spécifiques en vue du règlement des 
différents sont prévues à l’article 10.

Article 9 : Mesures d’application nationales

Le libellé de cette disposition est identique à celui 
de la disposition équivalente de la Convention sur l’in-
terdiction des mines anti-personnel. Chaque État partie 

est tenu de prendre toutes les mesures législatives appro-
priées pour mettre en œuvre la Convention, y compris en 
imposant des sanctions pénales pour prévenir et répri-
mer toute activité interdite. Les obligations contenues 
dans la convention s’appliquent également aux activités 
menées par des personnes, ou sur un territoire sous la 
juridiction ou le contrôle d’un État partie.

Une disposition séparée, l’article 21, a été introduite 
pour régler la question des relations avec les États non 
parties à la Convention.

Article 10 : Règlement des différends

L’article 10 dispose qu’en cas de différend sur l’in-
terprétation ou l’application de la Convention, les États 
parties concernés se consulteront en vue du règlement 
rapide du différend par la négociation ou par tout autre 
moyen pacifique de leur choix. Le recours à l’Assem-
blée des États parties et la saisine de la Cour interna-
tionale de justice conformément au statut de cette Cour 
sont expressément cités. Ils nécessitent néanmoins l’ac-
cord des Parties.

Le deuxième paragraphe est identique à la disposi-
tion équivalente de la Convention sur l’interdiction des 
mines anti-personnel.

Article 11

L’article 11 définit notamment les compétences des 
Assemblées des États parties, qui se tiendront à un 
rythme annuel, conformément à la pratique suivie com-
munément dans les accords internationaux en matière de 
désarmement. Le rôle de l’Assemblée des États parties 
est d’examiner toute question concernant l’application 
ou la mise en œuvre de la Convention.

Les États non parties, les organisations internatio-
nales les organisations non gouvernementales perti-
nentes peuvent être invités à assister à ces assemblées en 
qualité d’observateurs.

Article 12

Une Conférence d’examen sera convoquée cinq ans 
après l’entrée en vigueur de la Convention. Les Confé-
rences d’examen ultérieures seront convoquées par 
le Secrétaire général si un ou plusieurs États parties 
le demandent, pourra autant que l’intervalle entre les 
Conférence d’examens ne soit en aucun cas inférieur à 
cinq ans.

Des dispositions de ce type se rencontrent fréquem-
ment dans les accords internationaux en matière de 
désarmement.

Article 13

L’article 13 décrit la procédure d’amendement de la 
Convention. Cette procédure est calquée sur celle pré-
vue à l’article 13 de la Convention sur l’interdiction des 
mines anti-personnel, à ceci près que le délai imparti 
aux États parties pour notifier qu’ils sont favorables à 
un examen plus approfondi de la proposition d’amende-
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ment est de 90 jours, au lieu de 30, à compter du moment 
où le Secrétaire général des Nations Unies aura diffusé 
la proposition d’amendement et aura interrogé les États 
parties sur leur avis quant à l’opportunité de convoquer 
une conférence d’amendement.

Article 14

Les coûts administratifs liés au fonctionnement de la 
Convention seront répartis selon le barème des quotes-
parts des Nations Unies, ajusté en fonction du nombre 
des États parties. En ce qui concerne les coûts des Assem-
blées des États parties, des Conférences d’examen et des 
Conférences d’amendement, les États non parties, mais 
participant à ces Assemblées et Conférences seront éga-
lement inclus dans le calcul des contributions.

Article 15

La Convention a été ouverte à la signature, d’abord 
à Oslo, le 3 décembre 2007, puis au Siège des Nations 
Unies à New York. La Belgique figure parmi les signa-
taires originaires de la Convention.

Article 16

Cette disposition est relative à la ratification, à l’ac-
ceptation, à l’approbation ou à l’adhésion par les Signa-
taires.

Article 17

La Convention entrera en vigueur le premier jour du 
sixième mois suivant le dépôt du trentième instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Lors des négociations, certains États avaient proposé 
de retenir le chiffre de quarante États parties, comme 
pour la Convention sur l’interdiction des mines anti-per-
sonnel, d’autres de le limiter à vingt.

Article 18

Un État peut déclarer au moment de la ratification, de 
l’acceptation, de l’approbation de la Convention ou de 
l’adhésion à celle-ci qu’il se conformera provisoirement 
aux obligations générales visées à l’article 1er attendant 
l’entrée en vigueur de la Convention pour cet État. La 
Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel 
contient une disposition similaire, qui avait été intro-
duite à l’initiative de la Belgique.

Comme indiqué plus haut, la Belgique se conforme 
déjà dans les faits aux obligations générales de l’ar-
ticle 1er.

Article 19

Les réserves ne sont pas permises.

Article 20

La Convention est conclue pour une durée illimitée. 
Chaque État partie a le droit de se retirer de la Conven-

tion. L’instrument de retrait doit néanmoins contenir une 
explication complète des raisons motivant ce retrait. Le 
retrait prend effet six mois après réception de l’instru-
ment de retrait par le Dépositaire. Par ailleurs, si à l’ex-
piration de ce délai, l’État partie qui se retire est engagé 
dans un conflit armé, la notification de retrait restera sus-
pendue jusqu’à la fin de ce conflit.

Article 21

Au cours des négociations, un certain nombre d’États 
ont exprimé la crainte que le libellé de l’article 9 de la 
Convention, combiné à l’article 1er, paragraphe 1er (c), 
n’eût pour conséquence de rendre impossible la coopé-
ration d’un État partie avec des États non parties, qui 
pourraient être engagés dans des activités interdites à un 
État partie, notamment dans le cadre d’opérations mili-
taires. Il est apparu que cette question devait trouver une 
réponse dans le texte de la Convention elle-même afin 
d’assurer la sécurité juridique.

Pour la Belgique, il était toutefois essentiel de trouver 
un libellé qui ne modifie pas les engagements des États 
parties et qui ne crée pas de lacune. D’autre part, une 
telle clause ne devait pas nuire à l’objectif de l’universa-
lité de la Convention, qui dans les années qui viennent, 
devra rassembler un nombre critique d’États parties, y 
compris parmi les pays producteurs et utilisateurs, afin 
de dissuader efficacement les États qui n’auraient pas 
encore adhéré à la Convention d’utiliser de telles armes.

C’est pourquoi l’accent est mis sur l’engagement de 
chaque État partie à encourager les États non parties à 
ratifier la Convention ou à y adhérer. Dans le cas où un 
État partie s’engage dans une coopération ou des opé-
rations militaires avec des États non parties, une série 
de garanties sont prévues : la coopération ou l’opération 
militaire doivent être conformes au droit international; 
chaque État partie devra notifier ses obligations aux 
termes de la Convention à ces États non parties; il devra 
promouvoir les normes établies par la Convention et 
décourager les États non parties à la Convention d’uti-
liser des armes à sous-munitions. De même, le para-
graphe 4 affirme la primauté des obligations essentielles 
de la Convention, auxquelles il ne peut pas être dérogé 
même dans le cadre d’activités de coopération ou d’opé-
rations militaires avec les États non parties.

Article 22

Le Secrétaire général des Nations Unies est le dépo-
sitaire de la Convention.

Article 23

Les versions en langue arabe, russe, chinoise, 
anglaise, française et espagnole de la Convention font 
également foi.
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avant-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention sur les armes à sous-munitions,  
adoptée à Dublin le 30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 2008

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président compétent 
pour l’importation, l’exportation, le transit et l’octroi 
des licences d’armes et de la Ministre de la Recherche, 
des Technologies nouvelles et des Relations extérieures,

Après délibération,

Arrête :

Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-
lement wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

La convention sur les armes à sous-munitions, adop-
tée à Dublin le 30 mai 2008, signée à Oslo le 3 décembre 
2008, sortira son plein et entier effet.

Art. 2

Cette convention est annexée au présent décret.

Fait à Namur, le 29 janvier 2009.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de la Recherche, des Technologies  
nouvelles et des Relations extérieures,

Marie-Dominique SIMONET
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